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 n° 134 040 du 27 novembre 2014  

dans l’affaire X / VII 

 

 

En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : X 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté, et désormais par le 

Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification 

administrative 

 
 

LE PRÉSIDENT DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 9 mai 2014, par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, 

tendant à l’annulation d’une décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre 

de quitter le territoire, prise le 7 avril 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 14 mai 2014 avec la référence 

X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 10 octobre 2014 convoquant les parties à l’audience du 6 novembre 

2014. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. MOMMER, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me S. CORNELIS loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

 

1. Faits pertinents de la cause. 
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1.1. Arrivé en Belgique sous le couvert d’un visa étudiant, le requérant a été mis en 

possession d’un certificat d’inscription au registre des étrangers, prorogé jusqu’au 31 

octobre 2013.  

 

1.2. Le 4 novembre 2013, il a introduit une demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union, en qualité de partenaire non marié d’un Belge. 

 

1.3. Le 7 avril 2014, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus 

de trois mois sans ordre de quitter le territoire à l’égard du requérant. Cette décision, qui 

lui a été notifiée le 10 avril 2014, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 
«  l'intéressé(e) ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de 

trois mois en qualité de membre de la famille d'un citoyen de l'Union : 

 

Dans le cadre de la demande de séjour introduite le 04/11/2013, en qualité de partenaire de belge […], 

l'intéressé a produit une déclaration de cohabitation légale et la preuve de son identité (passeport). Les 

partenaires n'ayant pas d'enfant en commun ou n'ayant pas apporté la preuve qu'ils cohabitaient 

ensemble depuis au moins un an, ils ont établi de façon probante et valable qu'ils se connaissaient 

depuis au moins 2 ans. 

 

Si [le requérant] a produit une attestation de la mutuelle et un contrat de bail enregistré, il n'a pas 

démontré que la personne qui ouvre le droit dispose de moyens de subsistance stables et réguliers. En 

effet, [le requérant et sa compagne] travaillent sous contrat étudiant. Or, le contrat étudiant est limité 

dans le temps. Dès lors, ils [sic] ne peuvent être considérés comme stables et réguliers au sens de 

l'article 40ter de la Loi du 15/12/1980. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l'article 40 ter de la loi du 15.12.1980 […] ne sont pas 

remplies, la demande est donc refusée. 

[…] ». 

 

2. Examen du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 40bis, §2, 3°, 

40ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), des 

articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH) et « des principes de bonne 

administration et plus particulièrement du principe de minutie, de prudence et de 

précaution, de l’obligation de procéder avec soin à la préparation d’une décision 

administrative en prenant connaissance de tous les éléments de la cause », ainsi que 

« du défaut de motivation » et de l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

Observant que la partie défenderesse « motive sa décision en se référant uniquement aux 

revenus que le requérant et sa compagne tirent de leurs contrats étudian[t] respectifs », la 

partie requérante expose notamment, dans une première branche, que « […] D’autres 

éléments attestant de l’existence de revenus réguliers, stables et suffisants dans le chef 

du couple figurent cependant au dossier administratif. [Le requérant] a, en effet, déposé 

deux attestations de la Royal Scup Dieleghem de Jette qui indiquent qu’il perçoit une 

indemnité forfaitaire de 150€ par mois ainsi qu’un montant variable par mois qui est 

soumis à un précompte libératoire. La partie adverse n’a pas tenu compte de ce 

document qui atteste pourtant de l’existence de revenus complémentaires dans le chef du 

requérant. […] », que le requérant a « obtenu un visa étudiant en octobre 2010 dans le 

cadre duquel il a déposé un engagement de prise en charge de son oncle, Monsieur […], 
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ainsi que ses fiches de salaire, une attestation et des relevés bancaires. Ce séjour 

étudiant, conditionné par la disposition de revenus minimums de 6720€ par an a été 

renouvelé à plusieurs reprises. [Le requérant] reçoit depuis plusieurs années une somme 

d’argent mensuelle fixe de la part de son oncle lui permettant de subvenir à ses besoins 

sans faire appel aux pouvoirs publics belges » et conclut que « L’ensemble de ces 

éléments figuraient au dossier administratif au moment où la décision a été prise. La 

partie défenderesse se devait dès lors d’en tenir compte lors de l’évaluation de l’existence 

de revenus stables réguliers et suffisants. Or, la décision ne dit mot sur l’existence de ces 

documents et leur contenu. La motivation de l’acte attaqué ne permet dès lors pas de 

comprendre pourquoi les revenus que le requérant tire de ses prestations 

footbal[l]istiques et l’allocation mensuelle qu’il perçoit de son oncle ne doivent pas être 

pris en compte pour analyser l’existence de revenus stables, réguliers et suffisants. […] ».  

 

2.2.1. En l’espèce, sur cette première branche du moyen unique, le Conseil rappelle, 

s’agissant des obligations qui pèsent sur les autorités administratives en vertu de la loi du 

29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, dont la violation 

est invoquée au moyen, qu’il est de jurisprudence administrative constante que si elles ne 

comportent nullement le devoir de réfuter de manière détaillée chacun des arguments 

avancés par la partie requérante, elles comportent, néanmoins, l’obligation d’informer la 

partie requérante des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué et ce, aux termes d’une 

motivation qui réponde, fut ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels 

de l’intéressé. Cette même jurisprudence enseigne également que l’obligation de 

motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles celle-ci se fonde, en 

faisant apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur, afin de 

permettre à la personne concernée, le cas échéant, de pouvoir la contester dans le cadre 

d’un recours et à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

2.2.2. En l’occurrence, le Conseil observe, au vu des pièces versées au dossier 

administratif, qu’à l’appui de sa demande de carte de séjour visée au point 1.1. du présent 

arrêt, le requérant a effectivement produit, en vue d’établir la preuve des moyens de 

subsistance du ménage, deux attestations établies par une association sportive, toutes 

deux datées du 22 octobre 2013, dont il ressort qu’il perçoit, en tant que « Joueur 

Amateur », « une indemnité forfaitaire conformément à la loi du 04 mai 2007 sur le sport 

amateur de 150€/mois et un montant variable/mois qui est soumis à un précompte 

libératoire ».  

 

Par conséquent, et sans examiner plus avant le bien fondé des éléments invoqués par le 

requérant, ni la pertinence des pièces déposées à cet égard, le Conseil considère qu’il 

appartenait à la partie défenderesse de tenir compte de l’ensemble des éléments 

produits, sans se borner aux seuls contrats d’étudiant figurant parmi ceux-ci.  

 

Il incombait, en effet, à la partie défenderesse d’indiquer les raisons précises pour 

lesquelles elle estimait que les documents susmentionnés produits par le requérant, ne 

constituaient pas, dans les circonstance de l’espèce, une preuve du fait que le ménage 

dispose de moyens de subsistance suffisants, stables et réguliers au sens de l’article 

40ter de la loi du 15 décembre 1980, et qu’à défaut de le faire, la partie défenderesse n’a 

pas suffisamment motivé sa décision. 

 

Le Conseil estime que la considération émise par la partie défenderesse dans sa note 

d'observations, selon laquelle « L’attestation du Royal Scup Dielegem ne permet pas de 

démontrer quelle indemnité serait perçue par [le requérant]. En outre, rien ne permet de 



  

 

 

CCE X - Page 4 

démontrer que cette indemnité constituerait un revenu stable et régulier. Enfin, en toutes 

hypothèses, seuls les revenus du regroupant sont visés par l’article 40ter qui dispose que 

le ressortissant belge doit démontrer qu’il dispose de moyens de subsistance stables, 

suffisants et réguliers », n’est pas de nature à énerver les conclusions qui précèdent, dès 

lors qu’elle tend à compléter a posteriori la motivation de la décision entreprise, ce qui ne 

saurait être admis en vertu du principe de légalité. 

 

2.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen pris de la violation des articles 1 à 3 de la 

loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs est fondé et 

suffit à justifier l’annulation de la décision querellée. 

 

Par conséquent, le Conseil estime qu’il n’y a pas lieu d’examiner les autres 

développements du moyen, lesquels, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une 

annulation aux effets plus étendus. 

 

3. Dépens. 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la 

partie défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, 

prise le 7 avril 2014, est annulée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent septante-cinq euros, sont mis à la charge de la 

partie défenderesse. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept novembre deux mille 

quatorze par : 

 

Mme N. RENIERS, Président de chambre, 

 

Mme N. SENGEGERA, Greffier assumé.  

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

N. SENGEGERA N. RENIERS 


